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Dans un contexte 
économique et social      
encore dégradé par une 
crise qui n’en finit pas, le 
besoin d’un changement 
politique s’est traduit dans 

le résultat du vote des français à l’occasion des 
élections présidentielles et législatives. Si les  
dirigeants du pays ne sont plus les mêmes, en 
terme de politique économique aucun           
changement majeur ne semble se dessiner. 

 
Après un quinquennat particulièrement 

brutal, avec la mise à mal de nombreux acquis 
sociaux, les attentes des salariés, privés      
d’emploi et retraités sont considérables. 

 
Pour y répondre, il faut rompre avec les 

choix économiques qui se sont fait jusqu’ici et 
qui se traduisent chaque jour par la destruction 
de milliers d’emplois et la casse de l’outil       
industriel de notre pays. 

 
La CGT a une responsabilité particulière, 

celle de peser sur ces choix. Il faut d’autres    
alternatives et vite ! 

 
Pour sortir de cette crise, la CGT a des 

propositions concrètes : ses « 10 exigences ». Il 
n’y aura pas de solution pérenne en terme    
d’emplois, de pouvoir d’achat, d’industrialisa-
tion, de protection sociale, si on ne sort pas de 
la recherche de rentabilité à court terme, à tout 
prix. C’est ce qui conduit par exemple dans   
l’Allier l’entreprise JPM, bénéficiaire, à         
délocaliser sa production vers un autre pays 
laissant ainsi, sans aucun scrupule, plus de 160 
salariés sur le carreau. 

Ce n’est pas le « coût du travail » qui est 
responsable des difficultés économiques et du 
chômage comme l’affirme le MEDEF mais bien 
la dévalorisation du travail. 

 
La situation est la même partout en        

Europe; les mesures d’austérité et de rigueur 
mises en œuvre ont pour seul effet d’entretenir le 
cercle vicieux qui aboutit à la récession. Face à 
cela dans de nombreux pays déjà des              
mobilisations sont prévues en octobre. 

 
En France, le Traité européen sur la       

stabilité sera soumis à l’Assemblée Nationale 
prochainement. Entre autres ce traité prévoit 
que les résultats des négociations sociales soient 
conditionnés à l’examen des comptes du pays. 
Ainsi au vu de la situation financière de la   
France, l’Europe aurait jugé inappropriée     
l’adoption de la mesure du retour de l’âge de 
départ à la retraite à 60 ans. C’est dire les 
conséquences d’un tel traité. Et c’est encore aux 
salariés que l’on veut faire payer une situation 
dont ils ne sont en rien responsables. 

 
D’ores et déjà, de nombreux syndicats    

européens, dont la CGT, ont fait savoir leur   
opposition à ce traité. 

 
C’est pour toutes ces raisons que le            

9 octobre, la CGT appelle à une grande journée 
interprofessionnelle de mobilisation : sur les 
thèmes de l’emploi et de l’industrie. 

 
Ensemble créons les conditions pour que 

le 9 octobre soit une grande journée de          
mobilisation interprofessionnelle pour la       
défense de nos emplois et de notre industrie. 

 
Rosa Da Costa 
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Auvergne terre de fromages, Auvergne pays des volcans, Auvergne pays des grands espaces… Que n'a-t-on en-
tendu sur les « atouts » naturels de nos territoires ! Mais la réalité, c’est que les populations de notre région, au fil 
des décennies qui nous précèdent, ont pu vivre en Auvergne en bonne partie parce qu'il y avait une industrie im-
portante. C'est pourquoi la désertification industrielle qui est en marche depuis quelques années, à un rythme plus 
ou moins important selon les départements, met en péril la capacité des populations auvergnates à vivre au pays 
dans des conditions acceptables. 
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Dans le Cantal, c'est l'enclavement 
qui prétexte à délocaliser les entreprises. 
La Haute-Loire souffre des réductions 
d'emplois voire de fermetures complètes 
de PME, surtout dans l'Est du départe-
ment. L'Allier, où la métallurgie avait 
une place très importante, voit les entre-
prises de ce secteur disparaître au fil des 
ans, victime des stratégies de rentabilité 
financière des grands groupes. Pour le 
Puy-de-Dôme, il y a toutes raisons de 
s'inquiéter car l'industrie dépend souvent 
de groupes de taille mondiale qui ont 
tendance à investir à l'étranger. 

Dans ce contexte, ce sont souvent  
les entreprises sous-traitantes qui font 
les frais des décisions des grosses entre-
prises et subissent par ailleurs le chanta-
ge permanent sur les prix. 
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Sarkozy, dans le droit-fil de ses cam-
pagnes démagogiques, avait voulu faire 
un coup médiatique en se présentant 
comme le défenseur de l'industrie. Ainsi, 
il a lancé fin 2009 les états généraux de 
l'industrie qui ont été déclinés dans tou-
tes les régions. La CGT a participé à ces 
initiatives en portant chaque fois ses 
revendications essentielles sur ce sujet et 
ses propositions (formation profession-
nelle, augmentation des salaires, création 
d’un pôle financier public, véritable politi-
que de recherche-développement…). For-
ce est de constater que nous n’avons pas 
été en capacité d’adjoindre à nos inter-

ventions des initiatives de masse et des 
actions dans les entreprises. 

Par ailleurs au niveau de la région 
Auvergne, le Comité Régional a organi-
sé à Gerzat les assises de l'automobile 
qui ont réuni plus de 100 militants CGT 
et qui ont permis d'affiner nos proposi-
tions industrielles sur cette filière qui ont 
été reproduites dans un 4 pages destiné à 
une large diffusion dans les entreprises 
concernées. 
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Avec le changement de majorité po-
litique, la question se pose de savoir si 
une véritable inflexion gouvernementale 
va être donnée. La création d'un ministè-
re du Redressement productif pourrait le 
laisser penser. Mais rien n'est moins sûr 
au vu du traitement par le gouvernement 
de la situation créée par le plan de sup-
pressions d'emplois à Peugeot. Le plan 
d'aides gouvernemental au secteur auto-
mobile, essentiellement axé sur les aides 
à la production de voitures hybrides, est 
jugé par la Fédération de la Métallurgie 
non susceptible de répondre aux problé-
matiques posées. 

Alors faudrait-il définitivement se 
résigner à l'affaiblissement industriel de 
notre Pays, ou bien le mouvement syndi-
cal et prioritairement la CGT doit-il pe-
ser beaucoup plus fort qu'il ne l'a fait 
jusqu'à maintenant ? Une partie de la 
réponse est apportée par 6 fédérations 
CGT qui proposent une journée nationa-
le d'action pour la défense de l'industrie 
le 9 octobre. Cette initiative importante 
n'a de sens que si tous les syndicats 
CGT de l'industrie et les autres s'y impli-
quent, avec des modalités les plus adap-
tées au terrain. Ce 9 octobre, pour qu'il 
puisse peser sur les choix des décideurs, 
doit être constitué d'actions de masse 
auxquelles l'ensemble des salariés pren-
nent leur part. 
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« Les salariés français coûtent trop 
cher, le coût du travail est insupporta-

ble », c'est une chanson à la mode qui 
passe en boucle dans tous les médias. 
Mais c'est un refrain éculé, il y a 150 ans 
les patrons des fabriques et des mines le 
fredonnaient déjà. Pas besoin d'être un 
économiste distingué pour comprendre 
que de nouvelles baisses de pouvoir 
d'achat entraîneraient notre pays dans 
une récession accrue. La CGT dispose 
d'arguments nombreux pour combattre 
ces  arguments fallacieux. Encore faut-il 
se mettre en capacité de les faire connaî-
tre au maximum de salariés. 
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Certes, l'État ne détient pas le pou-
voir économique. Mais il a le pouvoir de 
légiférer et de décréter pour se donner 
les moyens de plus et mieux diriger 
l'économie. Avec la décentralisation en 
marche depuis plusieurs décennies, les 
employeurs font de plus en plus appel à 
l'aide financière des collectivités territo-
riales, et donc aux impôts des citoyens. 
Les 20 et 21 septembre à Vichy aura lieu 
le Salon du développement des territoi-
res, où sont invités un large panel d'élus 
politiques, de ministres, de patrons et 
autres «experts». Le fait que les organi-
sations syndicales territoriales n’y soient 
pas conviées interpelle. Pas besoin d'être 
devin pour imaginer qu'une fois de plus 
les patrons et leurs amis vont pleurni-
cher sur le « coût du travail et la néces-
sité de nouvelles baisses de charges », et 
quémander ne nouvelles aides financiè-
res directes. 

Cette grand-messe ne mériterait-elle 
pas que la CGT vienne faire entendre la 
voix des salariés ? 
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Dans un récent sondage, la 
préoccupation première des   
français c’est les salaires. La crise 
que nous vivons depuis 2009  
s’explique avant tout par une  
rémunération du capital          
importante et une rémunération 
du travail toujours plus faible. 

 

Alors que 8,2 millions de      
personnes vivent sous le seuil de 
pauvreté avec moins de 954 euros 
par mois et la moitié avec moins de 
773 euros et qu’un salarié sur deux 
gagne moins de 1500 euros par 
mois, nous voyons bien que la 
question des salaires est primordial 
pour relancer la croissance écono-
mique. 

 

Pour justifier l’austérité salariale 
et les remises en cause de la durée 
légale du travail, patronat et      
gouvernement se justifient en      
affirmant que le « coût du travail » 
est plus élevé qu’en Allemagne. 
C’est totalement faux car il est plus 
élevé en Allemagne de 12%, par 
contre le niveau de salaire annuel 
brut est inférieur de 34% en France. 

 

Les salaires ont eu la plus faible 
progression ces dix dernières     
années. 

 

Aujourd’hui un salarié sur dix 
doit se contenter du Smic (Salaire 
Minimum Interprofessionnel de 
Croissance). Alors que la      
conception fondamentale du Smic 
repose sur l’idée que les montants 
du salaire doit permettre au salarié 
de mener une vie normale et      
décente. Aucune grille de salaires 
ne doit démarrer en dessous de ce 
niveau.  

 

Avec l’augmentation du Smic, 
près de 122 branches profession-
nelles sur 165 passent de facto en 

dessous de celui-ci dans le secteur 
privé mais aussi dans la fonction 
publique et les services publiques 
où les salaires sont gelés. 

 

Il en résulte un écrasement    
généralisé des grilles de salaires et 
de plus en plus de salariés qualifiés 
sont rémunérés au niveau du Smic, 
alors que le salaire minimum est en 
principe réservé aux salariés sans 
qualification. 

 

Il faut relancer le pouvoir      
d’achat afin de favoriser l’écono-
mie en augmentant le Smic pour 
atteindre 1700 € bruts, transposer 
cette hausse à l’ensemble des     
grilles de salaire et sanctionner 
ceux qui sont en dessous du smic. 

 

C’est pour cette raison que la 
Cgt revendique le Smic à 1 700   
euros brut pour compenser les   
dépenses dites contraintes 
(Electricité, gaz, eau, loyer) qui 
augmentent plus vite que la    
moyenne des prix. Il doit évoluer 
plus vite que l’inflation et intégrer 
les gains de productivité du travail 
réalisés à l’échelle du pays et 
contribuer à la croissance économi-
que. 
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